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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE ET L'ÉTAT D'ISRAËL RELATIF 
À LA SÉCURITÉ SOCIALE 

La République slovaque et l'État d'Israël, 
Désireux de réglementer les relations entre leurs deux États dans le domaine de la sécurité so-

ciale, 
Sont convenus ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) L'expression « Parties contractantes » désigne la République slovaque et l'État d'Israël, ci-

après dénommés la « Slovaquie » et « Israël »; 
b) Le terme « législation » désigne les lois, décrets et règlements relatifs aux systèmes de sé-

curité sociale des Parties contractantes visés à l'article 2 du présent Accord; 
c) L’expression « autorité compétente » désigne, pour la Slovaquie, le Ministère du travail, 

des affaires sociales et de la famille de la République slovaque, et pour Israël, le Ministre des af-
faires sociales et des services sociaux; 

d) Le terme « institution » désigne l'autorité ou l'institution chargée de la mise en œuvre de la 
législation visée à l'article 2 du présent Accord; 

e) L’expression « institution compétente » désigne l'institution chargée de fournir des presta-
tions en vertu de la législation applicable; 

f) Le terme « prestation » désigne tout paiement en espèces ou toute autre prestation au titre 
de la législation définie à l'article 2 du présent Accord, y compris tout montant supplémentaire, 
majoration ou complément à verser en sus de cette prestation en vertu de la législation d'une Partie 
contractante, sauf indication contraire dans le présent Accord; 

g) L’expression « période d’assurance » désigne une période d’activité salariée ou indépen-
dante, ou une période de cotisations ou de résidence, telle que définie ou admise comme telle par 
la législation en vertu de laquelle cette période a été ou est réputée avoir été accomplie, ou toute 
période analogue dans la mesure où elle est reconnue par la législation d'une Partie contractante 
comme période équivalant à une période d’assurance; 

h) Le terme « résidence » désigne, pour la Slovaquie, la résidence habituelle et pour Israël, 
le lieu de résidence habituelle, qui est légalement établie; 

i) Le terme « séjour » désigne, pour la Slovaquie, la résidence temporaire et pour Israël, le 
séjour temporaire; 

j) L'expression « membre de la famille » désigne, en ce qui concerne la Slovaquie, un 
membre de la famille tel que défini dans la législation nationale et, en ce qui concerne Israël, les 
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personnes définies ou reconnues comme telles par la législation appliquée par l'institution compé-
tente. 

2. Les autres termes et expressions utilisés dans le présent Accord ont le sens que leur attri-
bue la législation appliquée. 

Article 2. Champ d'application matériel 

1. Le présent Accord s'applique à la législation suivante : 
A. En ce qui concerne Israël, la loi sur l'assurance nationale (version consolidée) 5755-1995, 

dans la mesure où elle s'applique aux secteurs suivants : 
a) Assurance vieillesse et survivant; 
b) Assurance invalidité; 
c) Assurance accidents du travail; 
d) Assurance des enfants; 
B. En ce qui concerne la Slovaquie, la législation régissant le régime général de sécurité 

sociale : 
a) Prestations de retraite (de vieillesse, d'invalidité et de réversion); 
b) Indemnités d'accident (accidents du travail et maladies professionnelles); 
c) Prestations sociales de l'État (allocation pour frais funéraires, indemnité pour enfants à 

charge). 
2. Sauf dispositions contraires du paragraphe 4 du présent article, le présent Accord s'ap-

plique également à toute législation qui codifie, remplace, modifie ou complète la législation visée 
au paragraphe 1 du présent article. 

3. À l'entrée en vigueur du présent Accord, les autorités compétentes s'informent 
mutuellement de leur législation dans les secteurs de la sécurité sociale visés au paragraphe 1 en 
lien avec l'application du présent Accord. 

4. Le présent Accord ne s'applique pas à la législation qui étend l'application de la législa-
tion visée au paragraphe 1 à de nouvelles catégories de bénéficiaires, si l'autorité compétente de la 
Partie contractante concernée en décide ainsi et en informe l'autre Partie conformément aux dispo-
sitions du paragraphe 3. 

5. Le présent Accord ne s'applique pas à une législation introduisant une nouvelle branche 
ou un nouveau régime de sécurité sociale. 

6. Sauf disposition contraire du présent Accord, son application n'est affectée par aucune loi 
supranationale ayant force contraignante pour une Partie contractante, aucune convention interna-
tionale conclue par les Parties contractantes, ni aucune loi promulguée par une Partie contractante 
pour la mise en œuvre d'une convention internationale. 

Article 3. Champ d'application personnel 

Le présent Accord s'applique aux personnes suivantes : 
a) Les ressortissants de l'autre Partie contractante; 
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b) Les réfugiés, au sens de la Convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et 
du Protocole du 31 janvier 1967 à cette Convention; 

c) Les apatrides, au sens de la Convention relative au statut des apatrides du 28 septembre 
1954; 

d) Les membres de la famille et les survivants des personnes mentionnées aux alinéas a) à c) 
en ce qui concerne les droits découlant de ces personnes. 

Article 4. Égalité de traitement 

À moins que le présent Accord n’en dispose autrement, les personnes visées à l'article 3 qui 
résident sur le territoire de l'une des Parties contractantes ont les mêmes obligations et droits que 
ceux que la législation de cette Partie accorde ou impose à ses ressortissants. 

Article 5. Exportation des prestations 

Sauf disposition contraire du présent Accord, les pensions et autres prestations en espèces ne 
font l'objet d'aucune réduction, modification, suspension ou suppression du fait que le bénéficiaire 
réside ou séjourne sur le territoire de l'autre Partie contractante. 

TITRE II. LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 6. Dispositions générales 

Sauf disposition contraire du présent Accord : 
a) Une personne exerçant une activité salariée ou indépendante sur le territoire de l'une des 

Parties contractantes est soumise uniquement à la législation de cette Partie contractante, quelle 
que soit la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside; 

b) Une personne employée sur le territoire des deux Parties contractantes est soumise à la 
législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside; 

c) Une personne qui exerce une activité indépendante sur le territoire des deux Parties 
contractantes et qui est un résident de l'une des Parties contractantes est soumise à la législation de 
la Partie contractante dans laquelle elle réside. Cette personne doit être traitée comme si elle 
exerçait toutes ses activités professionnelles sur le territoire de la Partie contractante à la 
législation de laquelle elle est soumise; 

d) Les personnes qui n'exercent aucune activité rémunérée sont soumises à la législation de 
la Partie contractante sur le territoire de laquelle elles résident; 

e) Le présent Accord est sans incidence sur les dispositions de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques ou sur les principes généraux du droit international coutumier en ce qui 
concerne les privilèges et immunités consulaires en rapport avec la législation visée au para-
graphe 1 de l'article 2 du présent Accord; 

f) Les fonctionnaires, les personnes qui y sont assimilées et les autres personnes employées 
par une institution publique d'une Partie contractante sont soumis à la législation de la Partie 
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contractante dont relève l'administration qui les emploie, à condition qu'ils aient été soumis à la 
législation de cette Partie contractante avant d'exercer cet emploi. 

Article 7. Dispositions particulières 

1. Une personne qui est : 
a) Employée par un employeur dont le siège social se trouve sur le territoire d'une Partie 

contractante; 
b) Couverte au titre de la législation de cette Partie contractante; et 
c) Affectée à un poste sur le territoire de l'autre Partie contractante pour le compte du même 

employeur pour une période n'excédant pas cinq ans, 
continue d'être soumise à la législation de la première Partie contractante comme si elle était en-
core résidente et employée sur le territoire de cette Partie contractante. 

2. Le personnel roulant ou navigant employé par une entreprise de transport ou une compa-
gnie aérienne et travaillant sur le territoire des deux Parties contractantes est soumis à la législation 
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'entreprise a son siège social. Toutefois, si 
l'employé réside sur le territoire de l'autre Partie contractante, la législation de cette dernière s'ap-
plique. 

3. Une personne employée à bord d'un navire battant pavillon d'une Partie contractante est 
soumise exclusivement à la législation de cette Partie contractante à condition que le siège social 
de l'entreprise soit situé sur le territoire de ladite Partie. La disposition ci-dessus s'applique égale-
ment à un navire battant le pavillon d'un pays tiers mais dont l'équipage est payé par une entreprise 
dont le siège social se trouve sur le territoire de l'une des Parties contractantes ou par une personne 
qui réside sur le territoire d’une Partie contractante. 

Article 8. Dérogations aux articles 6 et 7 

Les autorités compétentes ou les organismes habilités par elles peuvent convenir par écrit 
d'exceptions aux dispositions des articles 6 et 7 en ce qui concerne certaines personnes ou catégo-
ries de personnes. 

Article 9. Cotisations d'assurance 

Les cotisations d'assurance concernant une personne couverte par le présent Accord sont ver-
sées conformément à la législation de la Partie contractante à laquelle cette personne est soumise 
en vertu des articles 6 à 8 du présent Accord. 
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TITRE III. DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LES DIVERSES CATÉGORIES DE PRESTATIONS 

CHAPITRE 1. PENSIONS DE VIEILLESSE, D'INVALIDITÉ ET DE RÉVERSION 

Article 10. Périodes d'assurance d'une durée de moins de douze mois 

1. Lorsque les périodes d'assurance accomplies sous la législation d'une Partie contractante 
sont d'une durée totale de moins de douze mois et qu'elles ne donnent lieu à aucun droit à presta-
tion en vertu de cette législation, l'institution de cette Partie n’est pas tenue de verser de prestation 
au titre desdites périodes. 

2. En pareil cas, l'autre Partie contractante calcule les prestations en tenant compte des pé-
riodes d'assurance visées au paragraphe 1 du présent article comme si ces périodes d'assurance 
avaient été accomplies en vertu de sa législation. 

APPLICATION DE LA LÉGISLATION ISRAÉLIENNE 

Article 11. Pensions de vieillesse et de réversion 

1. Lorsqu'un ressortissant d'une Partie contractante ou une personne visée aux alinéas b) à d) 
de l'article 3 du présent Accord a été assuré en Israël mais n'a pas suffisamment de périodes d'assu-
rance israéliennes pour avoir droit à une pension de vieillesse ou de réversion, les périodes d'assu-
rance accomplies en vertu de la législation slovaque sont prises en compte dans la mesure où elles 
ne coïncident pas avec les périodes d'assurance en Israël. L'institution compétente israélienne ne 
prend en considération que les périodes d'assurance accomplies en vertu de la législation slovaque 
à compter du 1er avril 1954. 

2. Si le bénéficiaire ou son survivant a droit à la prestation lorsque les périodes d'assurance 
accomplies en vertu de la législation des deux Parties contractantes sont additionnées, l'institution 
israélienne compétente calcule la prestation comme suit : 

a) La prestation israélienne qui est due à une personne ayant accompli les périodes d'assu-
rance ouvrant droit à une prestation conformément à la législation israélienne est prise en compte 
comme montant théorique; 

b) Sur la base de ce montant théorique, l'institution compétente calcule la prestation partielle 
payable selon le ratio entre la durée des périodes d'assurance israélienne que la personne a accom-
plies conformément à la législation israélienne et le total des périodes d'assurance accomplies par 
cette personne en vertu de la législation des deux Parties contractantes. 

3. Le droit à une pension de vieillesse est subordonné à la condition que le bénéficiaire fût 
un résident israélien ou slovaque immédiatement avant d'avoir atteint l'âge lui donnant droit à une 
pension de vieillesse. 

4. Le droit à une pension de réversion est subordonné à la condition que le bénéficiaire et le 
défunt résidaient en Israël ou en Slovaquie au moment du décès ou que le défunt bénéficiait d'une 
pension de vieillesse immédiatement avant son décès. 
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5. Les allocations de formation professionnelle et de subsistance destinées au conjoint survi-
vant et aux orphelins ne sont versées aux personnes visées au paragraphe 1 que si celles-ci résident 
en Israël et aussi longtemps qu'elles s’y trouvent effectivement. 

6. L'allocation en cas de décès n'est pas payable à l'égard des personnes qui sont décédées en 
dehors d'Israël et qui n'y résidaient pas le jour de leur décès. 

Article 12. Prestations d'invalidité 

1. Une personne couverte par le présent Accord a droit à une prestation d'invalidité si elle 
était assurée en tant que résident israélien immédiatement avant de devenir invalide. 

2. Les services spéciaux destinés aux personnes handicapées, les allocations de subsistance 
pour les enfants handicapés d'un assuré, la réadaptation professionnelle d'une personne handicapée, 
la formation professionnelle ainsi qu'une allocation de subsistance au conjoint sont accordés aux 
personnes visées ci-dessus, à condition qu'elles résident en Israël et aussi longtemps qu'elles s’y 
trouvent effectivement. 

3. Les personnes visées par le présent Accord résidant en dehors d'Israël et ayant droit à une 
pension d'invalidité israélienne continuent de bénéficier de la pension qui leur a été accordée, 
même si le degré de leur invalidité augmente par suite d'une aggravation ou d'une cause supplé-
mentaire d'invalidité survenue à l'étranger. 

APPLICATION DE LA LÉGISLATION SLOVAQUE 

Article 13. Totalisation des périodes d'assurance et calcul des prestations 

1. Si, selon la législation slovaque, le droit à des prestations ne peut être acquis que si cer-
taines périodes d'assurance ont été accomplies, l'institution compétente de la Slovaquie ajoute les 
périodes d'assurance accomplies sous la législation israélienne, à condition que ces périodes ne se 
superposent pas, ces périodes d'assurance ayant été accomplies au titre de la législation slovaque. 

2. Si la personne concernée remplit les conditions fixées par la législation slovaque indé-
pendamment des dispositions du paragraphe 1, l'institution compétente de la Slovaquie calcule les 
prestations exclusivement pour les périodes d'assurance accomplies au titre de la législation slo-
vaque. 

3. Si le bénéficiaire remplit les conditions fixées par la législation slovaque seulement à 
l'égard des dispositions du paragraphe 1, l'institution compétente calcule la prestation comme suit : 

a) L'institution compétente calcule le montant théorique de la prestation comme si toutes les 
périodes d'assurance accomplies sous la législation des deux Parties contractantes avaient été ac-
complies uniquement sous la législation slovaque; 

b) Sur la base du montant théorique de la prestation, l'institution compétente calcule le mon-
tant de la prestation correspondant au prorata de la période d'assurance effectivement accomplie 
sous la législation slovaque et des périodes d'assurance totales accomplies sous la législation des 
deux Parties contractantes. 

4. Pour déterminer le montant de la prestation, l'institution slovaque ne tient compte que des 
revenus perçus pendant les périodes d'assurance accomplies sous sa législation. 
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5. Si l'institution de la Slovaquie est en mesure de calculer le montant des prestations uni-
quement en tenant compte des périodes d'assurance accomplies sous la législation slovaque, la dis-
position du paragraphe 3 ne s'applique pas. 

Article 14. Pensions d'invalidité 

Une personne devenue invalide alors qu'elle était un enfant à charge ou suivait des études de 
doctorat à temps plein avant d'avoir atteint l'âge de 26 ans a droit à une pension d'invalidité quelle 
que soit la durée de la période d'assurance, à condition que cette personne réside en permanence 
sur le territoire de la Slovaquie. 

Article 15. Allocation en cas de décès 

L’allocation en cas de décès est accordée aux personnes y ayant droit qui résident de manière 
permanente sur le territoire de la Slovaquie dans les conditions et dans la mesure stipulées dans la 
législation slovaque. 

CHAPITRE 2. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 

Article 16 

S’agissant des accidents du travail et des maladies professionnelles, les prestations sont ver-
sées par l'institution de la Partie contractante à la législation de laquelle la personne était assujettie 
au moment de l'accident ou lors de sa dernière activité professionnelle avant de contracter une ma-
ladie professionnelle. 

Article 17. Octroi des prestations pour maladie professionnelle 

1. Dans le cas où une personne qui a contracté une maladie professionnelle a, en vertu de la 
législation des deux Parties contractantes, exercé une activité qui, de par sa nature est susceptible 
de provoquer cette maladie, les prestations auxquelles elle ou ses survivants peuvent prétendre sont 
accordées exclusivement en conformité avec la législation de la Partie contractante au titre de la-
quelle l'activité a été exercée en dernier lieu. 

2. Toutefois, dans les cas où la maladie en question est manifestement imputable à une acti-
vité dont la nature est indiquée dans la législation de l'autre Partie contractante, seule la législation 
de cette dernière Partie contractante s’applique. 

Article 18 

Dans le cas d’une aggravation d'une maladie professionnelle pour laquelle une personne a reçu 
ou reçoit une prestation en vertu de la législation d'une Partie contractante, les règles suivantes 
s’appliquent : 
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a) Si la personne concernée, bénéficiant des prestations, n’a pas exercé de profession consi-
dérée par la législation de l'autre Partie contractante comme susceptible d'aggraver la maladie en 
question, l'institution compétente de la première Partie contractante prend en charge le coût des 
prestations prévues par les dispositions de sa législation en tenant compte de l'aggravation; 

b) Si la personne concernée, bénéficiant des prestations, a exercé une telle activité dans les 
conditions prévues par la législation de l'autre Partie contractante, l'institution compétente de la 
première Partie contractante prend en charge le coût des prestations prévues par sa législation sans 
tenir compte de l'aggravation. L'institution compétente de la deuxième Partie contractante accorde 
un supplément à la personne concernée, dont le montant correspond à la différence entre le mon-
tant des prestations dues après l'aggravation et le montant qui aurait été dû avant l'aggravation se-
lon la législation de sa Partie si la maladie en question était survenue alors que s'exerçait sa législa-
tion. 

Article 19 

Si la législation d'une Partie contractante prévoit expressément ou implicitement de prendre en 
compte des accidents du travail ou des maladies professionnelles antérieurs lors de la 
détermination du degré d'invalidité ou de la capacité de travail, l'institution compétente de cette 
Partie contractante prend également en compte les accidents de travail ou les maladies 
professionnelles survenus ou diagnostiqués en vertu de la législation de l'autre Partie contractante, 
comme si la législation de la première Partie contractante avait été applicable. 

CHAPITRE 3. PRESTATIONS POUR ENFANTS À CHARGE 

Article 20 

1. Les prestations pour enfants à charge sont attribuées conformément à la législation de la 
Partie contractante sur le territoire de laquelle réside l'enfant. 

2. Si les prestations visées au paragraphe 1, en raison de l'application du présent Accord ou 
de la législation d'une Partie contractante, sont exigibles sur le territoire des deux Parties contrac-
tantes, elles sont attribuées uniquement en vertu de la législation de la Partie contractante où se 
trouve l'enfant. 

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 21. Arrangement administratif et échange d'informations 

Les autorités compétentes : 
a) Conviennent, par le biais d'un arrangement administratif, de la procédure à suivre pour 

l'application du présent Accord; 
b) Échangent les informations relatives aux mesures prises pour l'application du présent Ac-

cord; 
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c) Échangent les informations relatives aux modifications de leur législation susceptibles 
d'affecter l'application du présent Accord; 

d) Désignent, par le biais de l'arrangement administratif, des organismes de liaison pour faci-
liter et accélérer l'application du présent Accord. 

Article 22. Entraide administrative 

1. Les autorités et institutions compétentes des Parties contractantes s’entraident aux fins de 
la mise en œuvre du présent Accord et agissent comme si elles appliquaient leur propre législation. 
Cette entraide administrative est gratuite, à moins que les autorités compétentes n'en décident au-
trement. 

2. Les autorités et les institutions des Parties contractantes peuvent communiquer directe-
ment entre elles ainsi qu'avec les personnes concernées ou leurs représentants. 

Article 23. Protection des données 

Toutes les informations relatives aux personnes physiques qui, dans le cadre de l'application 
du présent Accord, sont transmises par une Partie contractante à l'autre sont confidentielles et utili-
sées exclusivement pour déterminer le droit aux prestations prévues dans le présent Accord qui fi-
gurent dans la demande de renseignements ou qui y sont liées. 

Tous les échanges d'informations entre les Parties contractantes sont soumis à la législation de 
chacune des Parties contractantes. 

Article 24. Exemption de taxes, frais et authentification 

1. Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit qu’une demande ou qu’un docu-
ment est exempté, en tout ou en partie, de taxes, de droits de timbre, de frais de procédures judi-
ciaires ou de frais d'inscription, en ce qui concerne l'application de la législation de cette Partie 
contractante, l'exonération est également étendue aux demandes et aux documents qui lui sont 
soumis en vertu de la législation de l'autre Partie contractante au présent Accord. 

2. Les documents et certificats soumis en application du présent Accord sont dispensés d'au-
thentification par les autorités diplomatiques ou consulaires. 

Article 25. Soumission de demandes 

1. Les demandes, notifications et recours soumis à l'institution compétente d'une Partie 
contractante sont réputés avoir été soumis à l'institution compétente de l'autre Partie contractante à 
la même date. 

2. Une demande de prestation payable en vertu de la législation d'une Partie contractante est 
réputée être une demande de prestation correspondante aux termes de la législation de l'autre Partie 
contractante, à condition qu’elle soit soumise à l'institution compétente de l'autre Partie 
contractante. Cette disposition ne s'applique cependant pas si le demandeur demande expressément 
que l'octroi des prestations de vieillesse soit reporté en vertu de la législation de l'une des Parties 
contractantes. 
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3. Dans les cas où, en vertu de la législation d'une Partie contractante, un montant supplé-
mentaire est exigible en raison du retard de traitement d'une demande de pension ou d'une autre 
prestation, la demande est réputée, aux fins de l'application des dispositions de la législation rela-
tive à ce montant, avoir été présentée à la date à laquelle elle a été reçue, avec toutes les pièces 
jointes nécessaires, par l'institution compétente de cette Partie contractante. 

Article 26. Demandes de recouvrement 

1. Si l'institution d'une Partie contractante a versé à un bénéficiaire une somme dépassant le 
montant auquel celui-ci a droit, elle peut, dans le cadre et les conditions de la législation appli-
cable, demander à l'institution de l'autre Partie contractante de retenir une somme équivalente à cet 
excédent sur toute somme que celle-ci lui doit. Cette retenue doit respecter le cadre et les condi-
tions de la législation applicable comme s'il s'agissait du recouvrement d'un trop-perçu par cette 
institution. Cette dernière transfère la somme retenue à l'institution requérante. 

2. Si l'institution d'une Partie contractante a effectué des paiements anticipés pour une pé-
riode au cours de laquelle le bénéficiaire a droit à des prestations en vertu de la législation de 
l'autre Partie contractante, elle peut demander à l'institution de cette autre Partie de retenir une 
somme équivalente sur les prestations qu’elle doit au bénéficiaire pour la même période. Cette re-
tenue doit respecter le cadre et les conditions de la législation applicable, et le montant retenu doit 
être transféré à l'institution requérante. 

Article 27. Langues utilisées dans la demande 

Les autorités et institutions compétentes des Parties contractantes peuvent, en application du 
présent Accord, utiliser les langues officielles des Parties contractantes ou la langue anglaise, tel 
que spécifié dans l'arrangement administratif prévu à l'alinéa a) de l'article 21. 

Article 28. Monnaie et mode de paiement 

1. Les institutions des Parties contractantes versent les prestations visées dans le présent Ac-
cord directement à la personne concernée résidant ou séjournant sur le territoire de l'autre Partie 
contractante. Ces versements sont effectués en euros. 

2. Dans le cas où l'une des Parties contractantes adopterait des mesures visant à limiter 
l'échange ou l'exportation de devises, les institutions compétentes des deux Parties contractantes 
prendront immédiatement les mesures nécessaires pour assurer le transfert des sommes dues en 
vertu du présent Accord. 

Article 29. Règlement des différends 

1. Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord est, dans la 
mesure du possible, réglé par les autorités compétentes. 

2. Dans le cas où les autorités compétentes ne seraient pas en mesure de résoudre ces diffé-
rends, conformément au paragraphe 1, les Parties contractantes s’y emploieront par le biais de né-
gociations par la voie diplomatique. 
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TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 30. Application du présent Accord et périodes précédant son entrée en vigueur 

1. Le présent Accord n'ouvre aucun droit à prestation pour une période antérieure à son en-
trée en vigueur. 

2. Les périodes d'assurance accomplies avant la date d’entrée en vigueur sont prises en 
considération pour déterminer les droits à prestation en vertu du présent Accord. 

3. Le présent Accord peut être appliqué à des éventualités survenues avant son entrée en vi-
gueur. 

4. Les prestations accordées avant l'entrée en vigueur du présent Accord peuvent, à la de-
mande du bénéficiaire, être déterminées dans le respect des dispositions du présent Accord. Cette 
révision n'entraîne nullement une réduction du montant d’une prestation. 

5. Toute prestation qui n'a pas été accordée ou qui a été suspendue en raison de la nationalité 
de la personne concernée ou de sa résidence sur le territoire de l'autre Partie contractante est, à la 
demande de cette personne, accordée ou rétablie conformément au présent Accord à compter de la 
date de son entrée en vigueur, à condition que les droits antérieurement accordés n'aient pas donné 
lieu à un paiement forfaitaire. 

6. Si la demande visée aux paragraphes 4 et 5 du présent article est présentée dans les deux 
ans suivant la date d'entrée en vigueur du présent Accord, les droits prévus dans les présentes dis-
positions sont acquis à partir de cette date. Si la demande visée aux paragraphes 4 et 5 du présent 
article est présentée après l'expiration du délai de deux ans suivant la date d'entrée en vigueur du 
présent Accord, les droits qui ne sont pas frappés de déchéance ou de prescription sont acquis à 
compter de la date à laquelle la demande a été présentée, sauf si des dispositions plus favorables de 
la législation de l'une des Parties contractantes s'appliquent. 

Article 31. Durée et dénonciation de l'Accord 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéterminée. 
2. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut à tout moment dénoncer le présent Accord. 

La dénonciation entre en vigueur le 31 décembre, au moins 12 mois après la date de la notification 
adressée par écrit et par la voie diplomatique à l'autre Partie contractante. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, tous les droits à prestation acquis en vertu de 
l'Accord seront maintenus. 

Article 32. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant celui où les Par-
ties contractantes se seront notifié, par écrit et par la voie diplomatique, que toutes les formalités 
juridiques internes nécessaires à son entrée en vigueur ont été accomplies. 
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FAIT à Bratislava le 15 juin 2010, ce qui correspond à la date du 3 tamouz 5770 du calendrier 
hébraïque, en deux exemplaires originaux rédigés en slovaque, en hébreu et en anglais, tous les 
textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République slovaque : 
VIERA TOMANOVÁ 

Pour l'État d'Israël : 
ZEEV BOKER 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF RELATIF À LA MISE EN ŒUVRE DE 
L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE ET L’ÉTAT D’ISRAËL 
RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Conformément au paragraphe a) de l’article 21 de l’Accord entre la République slovaque et 
l'État d’Israël relatif à la sécurité sociale, signé le 15 juin 2010, ci-après dénommé « l’Accord », les 
autorités compétentes des Parties contractantes sont convenues de ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Tout terme utilisé dans le présent Arrangement administratif a le sens que lui donne l’Accord. 

Article 2 

1. Les organismes de liaison visés au paragraphe d) de l’article 21 de l’Accord sont : 
a) pour la Slovaquie : l’Agence de sécurité sociale, Bratislava; 
b) pour Israël : l’Institut national d’assurance, à Jérusalem. 
Les adresses et autres coordonnées des organismes de liaison sont précisées à l’Annexe 1. 
2. Les organismes de liaison désignés au paragraphe 1 conviennent des procédures 

conjointes, des formulaires d’attestation et autres communications nécessaires à la mise en œuvre 
de l’Accord et du présent Arrangement administratif. 

TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES À LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 3 

1. Lorsque la législation d’une Partie contractante est applicable conformément à toute dis-
position des articles 6 à 8 de l’Accord, l’institution de cette Partie contractante produit une attesta-
tion déclarant que la personne exerçant une activité salariée ou indépendante reste assujettie à cette 
législation. L’attestation sert à prouver que cette personne est exemptée de toute contribution à la 
sécurité sociale de l’autre Partie contractante. 

2. L’attestation visée au paragraphe 1 est délivrée : 
a) en Slovaquie : par l’Agence slovaque d’assurance sociale; 
b) en Israël : par l’Institut national d’assurance, à Jérusalem. 
3. Les institutions susmentionnées se fournissent une copie de l’attestation. 
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TITRE III. DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LES DIVERSES CATÉGORIES DE PRESTATIONS – 
VIEILLESSE, INVALIDITÉ ET RÉVERSION 

Article 4 

1. L’institution compétente de l’une des Parties contractantes qui reçoit une demande de 
prestations payable en vertu de la législation de l’autre Partie relève la date de réception de la 
demande et envoie sans délai le formulaire de demande à l’organisme de liaison de l’autre Partie 
contractante par l’intermédiaire de son organisme de liaison. 

2. Outre le formulaire de demande, l’organisme de liaison transmet également tout document 
à sa disposition, y compris les documents médicaux, qui peut s’avérer nécessaire pour que 
l’institution compétente de l’autre Partie contractante établisse si le demandeur a droit à une pres-
tation. 

3. Les informations personnelles contenues dans le formulaire de demande sont dûment cer-
tifiées par l’organisme de liaison. La transmission de ce formulaire certifié comprenant des infor-
mations personnelles exempte l’organisme de liaison de l’envoi des documents originaux à l’autre 
Partie contractante. 

4. Chaque institution compétente détermine par la suite l’admissibilité du demandeur à une 
prestation et informe l’autre institution de sa décision à ce sujet, par l’intermédiaire des organismes 
de liaison. 

TITRE IV. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 

Article 5 

1. Si un accident du travail survient ou si une maladie professionnelle est diagnostiquée pour 
la première fois sur le territoire d’une Partie contractante autre que celle sur le territoire de laquelle 
l’institution compétente se trouve, cette dernière en est informée conformément aux procédures 
prévues par la législation dont elle relève. 

2. L’institution compétente peut obtenir des autorités et institutions de l’autre Partie contrac-
tante toute preuve médicale et documentaire qu’elle considère nécessaire pour examiner la de-
mande. 

Article 6 

Lorsque l’institution d’une Partie contractante à laquelle une maladie professionnelle est noti-
fiée conformément à l’article 5 du présent Arrangement administratif établit que la dernière activité 
exercée par la personne concernée sur le territoire de l’autre Partie contractante est susceptible 
d’être à l’origine de la maladie, elle transmet la notification et tous les documents connexes à 
l’autre Partie contractante en justifiant sa décision. 
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Article 7 

1. Si une maladie professionnelle s’aggrave sur le territoire d’une Partie contractante autre 
que celle sur le territoire de laquelle l’institution compétente se trouve, l’autre Partie contractante 
en est informée conformément aux procédures prévues par la législation dont cette institution re-
lève. 

2. L’institution compétente qui a versé ou qui verse des prestations à une personne atteinte 
d’une maladie professionnelle peut obtenir des autorités et institutions de l’autre Partie contrac-
tante toutes les informations disponibles sur toute activité exercée par cette personne sur le terri-
toire de l’autre Partie contractante susceptible d’avoir causé ou d’aggraver la maladie profession-
nelle. 

3. Lorsqu’aux fins de l’application du paragraphe b) de l’article 18 de l’Accord, l’institution 
qui a versé ou qui verse des prestations au titre d’une maladie professionnelle établit qu’elle n’est 
pas tenue de prendre en charge les coûts liés à une aggravation de cette maladie, elle justifie sa dé-
cision auprès de l’institution compétente de l’autre Partie Contractante et lui transmet toutes les 
preuves médicales et documentaires antérieures concernant cette maladie. 

TITRE V. ASSISTANCE ET INFORMATIONS 

Article 8 

1. L’organisme de liaison d’une Partie contractante fournit, sur demande, à l’organisme de 
liaison de l’autre Partie contractante toutes les informations médicales et tous les documents dis-
ponibles sur le demandeur ou le bénéficiaire, à condition, le cas échéant, que celui-ci ait signé une 
renonciation au secret médical. 

2. Lorsque l’institution compétente d’une Partie contractante demande que le demandeur ou 
le bénéficiaire résidant ou séjournant sur le territoire de l’autre Partie contractante soit soumis à 
d’autres examens médicaux, ces derniers sont assurés par l’organisme de liaison de l’autre Partie 
contractante conformément au règlement de l’institution qui les organise et à la charge de 
l’institution qui les a demandés. 

3. L’organisme de liaison d’une Partie contractante rembourse les frais découlant de 
l’application du paragraphe 2 du présent article sur réception d’une déclaration détaillée des frais 
encourus. 

Article 9 

Lorsque l’institution compétente d’une Partie contractante a besoin d’une assistance adminis-
trative en ce qui concerne les droits et obligations, au titre de l’Accord, d’un demandeur ou d’un 
bénéficiaire résidant ou séjournant sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette assistance 
est fournie par l’intermédiaire des organismes de liaison ou directement par l’institution compé-
tente de l’autre Partie contractante sur le territoire de laquelle le demandeur ou le bénéficiaire ré-
side ou séjourne. Cette assistance est gratuite. 
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TITRE VI. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 10 

Sauf disposition contraire de l’Accord, les prestations en espèces dues aux bénéficiaires rési-
dant ou séjournant sur le territoire de l’autre Partie contractante leur sont payées directement. 

Article 11 

1. Les organismes de liaison des Parties contractantes peuvent communiquer entre eux en 
anglais aux fins de l’application de l’Accord. 

2. Les formulaires et autres documents nécessaires aux fins de l’application de l’Accord sont 
en anglais et dans les langues officielles des Parties contractantes. 

Article 12 

Les organismes de liaison se prêtent assistance, si nécessaire, en traduisant vers l’anglais les 
formulaires et autres documents écrits dans leurs langues officielles respectives. 

Article 13 

Les organismes de liaison s’échangent chaque année des statistiques sur les paiements réalisés 
au titre de l’Accord. 

Article 14 

Le présent Arrangement administratif entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur de 
l’Accord et le reste aussi longtemps que l’Accord. 

FAIT le 15 juin 2010, ce qui correspond à la date du 3 tamouz 5770 du calendrier hébraïque, 
en deux exemplaires originaux rédigés en slovaque, en hébreu et en anglais, tous les textes faisant 
également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République slovaque : 
VIERA TOMANOVÁ 

Pour l'État d'Israël : 
ZEEV BOKER 
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ANNEXE 1 

 
SLOVAQUIE 
Socialna poistovna 
UL 29 augusta c. 8-10 
813 63 Bratislava 
République slovaque 
 
ISRAËL 
Institut national d’assurance 
Siège 
13 Weizman Avenue 
Jérusalem 91909 
Israël 
Tél. : 972-2-6709753 
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